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Mes prochaines permanences

La liste de mes prochaines permanences 
peut être obtenue en téléphonant :  
02 43 86 91 91, 
en consultant mon site internet, 
en m’écrivant à :  
contact@mariettakaramanli.fr 
ou auprès des Mairies.

Pratique

Où me contacter  
Permanence parlementaire 
39, rue Evrard 72100 LE MANS 
(dans les quartiers sud
près avenue Félix Geneslay)
02 43 86 91 91
courriel : contact@mariettakaramanli.fr

Suivre mon actualité sur le net
http://mariettakaramanli.fr/
http://www.assemblee-nationale.fr/  
(cliquez sur 577 députés)
Sur Twitter@MKaramanli72

Mes collaborateurs/trices au Mans 
et en Sarthe sont à votre disposition 
pour vous recevoir, vous aider dans 
vos démarches et me transmettre vos 
demandes et projets.

Financée sur mes indemnités d’élue, cette lettre d’informations 
est sans publicité commerciale. Seule une petite partie de mes 
interventions et travaux  parlementaires y est retracée. Vous 
pouvez retrouver d’autres informations sur mon site, Twitter 
ou Facebook. Sont aussi disponibles régulièrement des lettres  
« Rapide info » diffusées par courrier ou courriel.  

Chère Madame, Cher Monsieur, 

Je suis heureuse de vous adresser ma nouvelle lettre 
de députée. Elle rend compte de mon activité de ces 
derniers mois au service des habitantes et habitants 
de notre circonscription et de ses territoires.
L’ actualité a été riche.

Emploi industriel, maintenir nos emplois et savoirs 
et protéger nos innovations
J’ai été particulièrement et reste mobilisée sur les 
questions de l’emploi industriel avec la fermeture des 
sites ArjoWiggins et les risques existant sur d’autres 
entreprises qui vont pourtant bien mais qui peuvent 
être achetées et revendues par « lots » avec pour seul 
objet d’en tirer profit. Des mesures pour les protéger 
sont possibles et j’ai fait des propositions dans ce 
sens.

Services au public et l’intérêt général doivent être 
au cœur de l’action
Je suis aussi attentive à traiter la question de l’accès 
aux soins dans nos territoires en incitant au maintien 
et à l’installation de nouveaux médecins au plus 
près des besoins. Dans le même esprit je me bats 
pour obtenir que Le Mans et la Sarthe soient traités 
comme les autres territoires en matière d’accès aux 

EDITORIAL

Quelques chiffres de mon activité  
(janvier - juillet 2019)

Depuis janvier 2019 j’ai signé 1340 
amendements dont 119 comme pre-
mière signataire.
Sur les six premiers mois je suis l’au-
teure ou co-auteure de neuf  proposi-
tions de lois ou de résolutions.
Je suis intervenue plus de 50 fois en 
séance publique ou commission.

Courriers
Chaque mois pas loin de 200 courriers 
partent en réponse aux diverses solli-
citations reçues (non compris les de-
mandes faites par courriels auxquelles 
il est aussi répondu).

La Lettre de votre députée

transports ferroviaires, entre autres, en demandant 
des tarifs plus abordables pour le TGV. 

Concilier développement, attractivité, et qualité de 
notre environnement
Rendre attractifs nos communes et nos espaces de vie 
et y développer des activités nouvelles ne s’opposent 
pas à en maintenir la qualité de vie, à les préserver 
des différentes pollutions ou nuisances. C’est même 
essentiel de préparer l’avenir que de les protéger. 
Mes interventions sur les nuisances sonores au 
long de la ligne à grande vitesse, mes propositions 
pour « sortir » des pesticides nuisibles ou garder un 
équilibre dans les aménagements commerciaux font 
partie de mes priorités. Mes interventions et travaux 
en ce sens en témoignent.
J’entends comme je le fais depuis de longs mois, 
continuer à protéger en proposant, à réformer en 
conciliant efficacité et justice. Être à votre service et 
à celui des plus fragiles, reste mon engagement. 
Cette lettre est la vôtre.

Cordialement,
Marietta KARAMANLI

Carnaval et courses de voitures à pédales à Challes.

Aux 24h de la bille à Saint-Mars de Locquenay. Festival Mains d’art de Saint-Michel Chavaignes.

Une pierre pour la JALT au Mans.Avec l’équipe gagnante de Le Mans FC.

Inauguration de l’usine Bordeau Chesnel à Yvré-l’Évêque.

Visite du quartier de Funay.

Rencontre avec l’association Femmes Solidaires aux 
24h tricot.

Présentation maillot de l’équipe de football de  
l’Assemblée Nationale.



 �Rendre l’impôt plus juste

Je suis intervenue plusieurs fois à l’Assemblée 
Nationale, auprès du ministre de l’économie 
et localement auprès du Préfet et des collec-

tivités territoriales pour tenter de sauver les deux 
sites sarthois du papetier ArjoWiggings dont la 
liquidation a été prononcée par le tribunal. 700 
salariés et familles sont touchés directement et 
peut être 2000 emplois atteints indirectement ce 
qui suppose une mobilisation sur le terrain. J’ai 
demandé que l’Etat explique ce qu’ étaient deve-
nus les 200 millions de fonds et aides versés par 
la banque publique d’investissement (BPI) ces 
dernières années (il manquait moins du dixième 
de la somme pour arriver à une solution tem-
poraire). J’ai proposé un plan pour connaître les 

 �Défendre les salariés sarthois et manceaux
compétences des salariés et les emplois indus-
triels et attirer de nouvelles entreprises. A la suite, 
la région entend mobiliser 2,5 millions € pour la 
formation. J’ai sollicité les différents services pour 
que les salariés soient effectivement aidés.

 �Droits des animaux :  
les codifier et les étendre

La loi du 16 février 2015 que j’ai votée 
a reconnu pour la 1ère fois que « les 
animaux sont des êtres vivants doués de 

sensibilité ». J’ai proposé qu’un nouveau code 
reprenne l’ensemble des dispositions prises par 
le législateur et le gouvernement s’appliquant 
aux animaux et actuellement dispersées. 
Je suggère qu’à l’occasion de sa discussion 
plusieurs questions puissent être abordées : les 
mauvais traitements sur les animaux d’élevage ; 
l’interdiction des animaux sauvages dans les 
cirques ; les trafics d’animaux à préserver ; la 
biodiversité à garantir.

 �Refuser la privatisation 
de nos équipements 
publics stratégiques 

Garantir le droit aux soins et à un environnement sain à tous, 
en ville et en campagne

 �Glyphosate et autres pesticides, pour une date de 
fin d’utilisation et des moyens pour la recherche

J’ai pris l’initiative, avec de nombreux collègues 
députés et sénateurs d’un référendum contre 
la privatisation des aéroports parisiens. 248 

membres du parlement ont signé, le Conseil 
constitutionnel a donné son accord et si  
4,7 millions de français signent la pétition, le 
référendum aura lieu. 
Signez la pétition https://www.referendum.
interieur.gouv.fr/soutien/etape-1

Secrétaire de la commission des affaires 
européennes de l’Assemblée Nationale, je mène un 
travail avec les députés socialistes européens sur 
les conséquences sanitaires et environnementales 
de l’usage des pesticides en Europe.
J’ai proposé de fixer une date d’interdiction des 
pesticides qui permette aux acteurs d’anticiper en 
faisant évoluer leurs pratiques. 
Je soutiens des alternatives bio ainsi qu’un plan de 
transition par étape pour les agriculteurs. Il faut 
créer un fonds public qui finance la recherche 
sur des produits de remplacement efficaces et 
inoffensifs pour la santé.

Lors des questions au gouvernement à l’Assemblée Nationale.

Visite du jardin partagé aux Sablons.

Pour une économie qui profite à tous
 �Protéger le savoir-faire et l’investissement français 
en Sarthe

Rendez-vous au Ministère de l’Economie 
pour défendre l’entreprise Souriau.

Audition à l’Assemblée Nationale des 
salariés de l’entreprise Arjowiggings.

J’ai pris l’initiative d’une lettre au ministre 
de l’économie pour lui demander de 
protéger l’entreprise Souriau et d’autres 

entreprises locales qui sont des entreprises 
innovantes et de haute technologie que des 
fonds étrangers achètent, dont ils envoient 
les productions dans des pays à bas coûts et 
revendent aux plus offrants pour leurs brevets 
et savoirs faire. J’avais déjà suggéré la création de 
sociétés de travail qui protégeraient mieux les 
droits des salariés. L’Etat doit récompenser les 
entreprises qui prennent de bonnes décisions et 
sanctionner les entreprises peu scrupuleuses.

Je défends l’idée que le nombre de prélève-
ments doit être réduit tout comme les excep-
tions, les fameuses niches fiscales. Dans les 

pays scandinaves les deux vont ensemble. Com-
prendre le fonctionnement du système fiscal per-
met de réduire le sentiment d’injustice fiscale. 
Il faut aussi capter la valeur produite par les 
entreprises qui échappent jusqu’à présent à 
l’imposition sur les sociétés en installant là où 
elles ne paient pas ou peu d’impôt et les taxer 
sur la part de leurs ventes mondiales faites sur 
notre territoire. C’est le sens de la résolution que 
j’ai proposée à l’Assemblée Nationale concernant 
les grandes entreprises du numérique  : Google, 
Amazon, Apple…



 �L’accès aux soins et l’installation de médecins

 �Assurer le droit à des tarifs abordables en TGV entre 
Paris et Le Mans

Vivre dans nos territoires : droits aux services et à la mobilité

J’ai écrit une lettre à Edouard Philippe 
1er Ministre pour dénoncer l’inégalité 
de traitement dont sont victimes les 

manceaux et sarthois qui paient plus cher au 
kilomètre que tous les usagers des lignes TGV 
en France. Une inégalité que je dénonce depuis 
plusieurs années. Je lui ai demandé «  sera-t-il 
enfin possible que la SNCF chargé d’un service 
public accepte que les tarifs TGV entre LE 
MANS et PARIS soient alignés au km sur ceux 
des autres tronçons de lignes vers ou depuis 
l’Ouest c’est à dire moins chers qu’ils ne sont 
aujourd’hui ». J’attends sa réponse.

A l’occasion de la discussion d’une nouvelle loi 
sur la santé, j’avais déposé deux amendements qui 
malheureusement ont été refusés ; ils visaient :
→ l’un à étendre la réduction de cotisations de 
retraites de médecins pour faciliter leur reprise 
d’activités dans des zones où l’offre médicale est 
insuffisante ;
→ l’autre à proposer aux internes (ceux qui finissent 
leurs études) de médecine générale (qui font leur 
spécialisation en médecine générale en trois 

ans), de pouvoir opter pour une quatrième année 
tournée vers l’installation et leur permettant 
d’être rémunérés comme un médecin de ville. 
Par ailleurs j’ai déposé un amendement pour 
empêcher l’administration de décider seule, sans 
concertation ni discussion sur les projets de 
territoire, de transformer les petits hôpitaux en 
dispensaires et en EHPAD.

Les habitants au long de la nouvelle ligne LGV 
vers la Bretagne connaissent des nuisances 
sonores de même niveau que celles faites par 

des avions. Plus de 200 familles dont concernées. 
Un rapport demandé par la ministre conclut à 
des travaux nécessaires concernant seulement le 
¼ des habitations, travaux qui seraient financés 
par l’État et les collectivités. Ma demande était 
simple : modifier la réglementation pour tenir 
compte des pics de circulation ; faire assurer les 
travaux par la SNCF qui utilise et Eiffage qui a 
construit ; demander la réduction de vitesse et 
indemniser les propriétaires. Le compte n’y est 
pas. La discussion continue. J’ai re-saisi l’Etat, la 
SNCF et le constructeur exploitant de la ligne 
EIFFAGE.

 �Bruit au long de la 
nouvelle LGV

J’ai proposé publiquement et en conseil 
du Mans Métropole qu’une négociation 
s’engage sur l’avenir du site du projet 

commercial à BENER. Ce projet date de dix 
ans et s’il n’a pas encore abouti, l’environnement 
économique, lui, a changé, avec plus d’achats 
sur Internet et de nombreuses chaînes fermant 
des magasins. Certains centres commerciaux 
cherchent à louer des espaces vides et les centres 
villes sont aujourd’hui plus fortement touchés. Si 
les choses ont changé il faut aussi revoir le projet 
lui-même. Je défends donc une solution nouvelle.

 �Commerce : retrouver 
l’équilibre entre centre-
ville et périphérie

Défense de la ligne Le Mans Alençon.

Visite d’un EHPAD en mai 2019.

À l’unité CNRS et l’université du Maine le 1er juillet 2019.

 �Donner toutes leurs places au Mans et à la Sarthe 
dans la région

J’ai demandé que l’accord entre l’Etat et la 
région des Pays de Loire suite à l’abandon 
d’un nouvel aéroport près de Nantes prenne 

en compte notre département alors qu’il le 
laisse de côté. Ainsi seuls les travaux les plus 
urgents pour la ligne Le Mans-Alençon sont 
prévus et non une rénovation d’ensemble de la 
ligne desservant trois régions (Pays de la Loire, 
Normandie et Centre-Val de France) entre elles.
Au titre des investissements autoroutiers en 
Sarthe, le contrat ne fait que confirmer la 

réalisation du diffuseur de Connerré dont la 
décision a déjà été annoncée en 2017 et dont je 
suis fière d’avoir obtenu la réalisation. Concernant 
les activités d’avenir, aucun projet n’a été retenu 
impliquant la recherche, l’innovation, et les 
secteurs de pointe du Département. J’ai donc 
demandé les travaux ferroviaires nécessaires, 
des crédits pour la recherche et l’innovation, 
notamment le numérique, les objets intelligents, 
l’automobile de demain, ou les autres modes de 
transports.

Première pierre pour lancer les travaux de l’échangeur de Connerré.

Visite du quartier de l’Oasis.



Il y a plusieurs années j’avais demandé à mon 
ami le cinéaste Costa GAVRAS, mondialement 
connu et qui a, par la suite, donné son nom au 

collège (ex Val d’Huisne) des Sablons, de parrainer 
et d’aider à la connaissance des images et du 
langage par le cinéma. Comme chaque année, il est 
venu le 7 juin découvrir les travaux du collège et 
des écoles. Ceux-ci ont mobilisé 6 établissements, 
31 classes, 561 élèves et 31 enseignants. De l’avis 
de tous c’est une réussite pour les enfants, les 
enseignants, et les établissements.

J’ai déposé une proposition de loi pour 
que l’Assemblée Nationale puisse débattre 
des jugements de la Cour Européenne 

des Droits de l’Homme, juridiction qui peut 
être saisie une fois tous les recours exercés et 
épuisés en France. (ex la Cour avait été saisie de 
l’affaire de cet homme conservé en état végétatif 
dont quelques membres de sa famille refusaient 
que les soins soient interrompus). Ce serait 
l’occasion d’examiner les manquements aux 
droits de l’homme dans notre pays.

Je suis membre de la commission d’enquête 
créée à l’Assemblée Nationale sur les 
moyens des forces de sécurité (la police, 

la gendarmerie…). Mes questions se sont 
concentrées sur la façon dont les moyens en 
fonctionnement et en équipement sont repartis 
entre l’ensemble des forces de police en France et 
sur la base de quels critères (le nombre d’habitants, 
le nombre de délits…). Plusieurs constats se font 
jour : les effectifs qui avaient diminué sous la 
présidence Sarkozy, ont augmenté après 2015, 
l’attractivité des postes varie selon les territoires, 
l’armement pose la question de la façon dont on 
l’emploie, les résultats doivent être mieux évalués 
et connus... Depuis plusieurs années je rencontre 
les policiers au Mans et les gendarmes en Sarthe. 
Récemment j’ai rendu visite aux responsables de 
la CRS 10 basée au Mans.

 �Améliorer l’accès à la justice et les droits de l’homme  �Police : mieux lier les 
moyens aux besoins et 
assurer la condition des 
forces de l’ordre

Pour une école, adaptée et efficace
 �Apprendre par le cinéma, une réussite du collège Costa Gavras et des écoles aux 
Sablons au Mans, une réussite pour tous

Promouvoir l’État de droit et la sécurité
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À la marche des fiertés le 25 mai 2019.

Rencontre des lycéens de Yourcenar. Rencontre Radio Collège Vauguyon le 4 avril 2019.

Intervention à l’Assemblée Parlementaire du Conseil de l’Europe.

Avec Costa Gavras, rencontre des élèves de l’école primaire de l’Epau. Devant les élèves des écoles Sud du Mans. 

Réunion publique sur l’égalité femmes hommes. Réunion publique sur la place et le rôle des seniors.Inauguration du nouveau commissariat du Mans.


